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. . . . ort de la Commissa~n du drort intew&.wnal sur 
. les trpyiUx de sa quarante-troisième sessipg 

. . 
fivont examm le rapport de la Commission du droit international sur les 

travaux de sa quarante-troisième session A/, 

. SouXlanant la nécessité de poursuivre le développement progressif du 
droit international et sa codification pour en faire un moyen plus efficace 
d'atteindre les buts et d'appliquer les principes énoncés dans la Charte des 
Nations Unies et dans la Déclaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et la coopération entre les 
Etats conformément à la Charte des Dations TJnies 2/, et pour donner une 
importance accrue au rôle qu'il joue dans les relations entre Etats, 

l ---_ 
l x/ pocumgpts officiels de I'Assernblee aén&.ale. auarante-sixième SessiQG 
l -lement No 1Q (A446110). 

l 21 Rêsolution 2625 (XXV), annexe. 
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< CoaJoeatct qu'il importe de renvoyer les questions juridiques et 
d'élaboration de textes à la Sixième Commiaaion, y compris Uea sujets dont 
pourrait être saisie la Commission du droit international. et de permettre à 
la Sixième Commission et à la Corrmiaaion du droit international de contribuer 
davantage encore au développement progressif du droit international et à sa 
codification, 

m la n&ceasité de poursuivre l'étude des questions de droit 
international qui, compte tenu de l'intérêt nouveau ou renouvelé qu'elles 
préaeutent pour la coraraunauté internationale, peuvent offrir un terrain 
propice pour le développement progressif et la codification du droit 
international et peuvent en conséquence être inscrites au futur programms de 
travail de la Commission du droit international, 

m du rôle de la Commission du droit interne';ional dans la 
réalisation des objectifs de Ta Décennie des Nations Unies pour le droit 
international, 

1 de la section du rapport de la Commission 
du droit international concernant la question de l'éventuelle mise en place 
d'une juridiction pénale internationalt et notant le débat qui n'est déroulé à 
la Sixième Cosmnisaion sur ce sujet, 

. . ~ que l'expérience a montré l'utilité de structurer le débat 
que la Sixième Commission consacre au rapport de la Conxaisaion du droit 
international de telle manière que l'attention puisse être concentrée sur 
chacune des grandes questions traitées dans le rapport, et que ce processus 
est facilité lorsque la Cornrniasion du droit international indique les 
questions spécifiques au sujet desquelles il est particulièrement intéressant 
pour la poursuite de ses travaux que les gouvernements expriment leurs vues, 

1. &end a&g du rapport de la Comniasion du droit international sur 
les travaux de sa quarante-troisième session A/s 

. 2. En>rine à la Conmission du droit international pour 
les travaux qu'elle 4 réalisés à cette session, notamment pour l'adoption. à 
titre définitif, du projet d'articles sur les ixanunités juridictioanellea des 
Etats et de leurs biena, pour l'adoption provisoire du projet d'articles aur 
le droit relatif aux utilisations des cours d'eau intern&ionaux a des fins 
autres que la navigation et du projet de code des crimes contre la paix et la 
skurit6 de l'humanité; 

3. Jnvite la Commission du droit international, lorsqu'elle pourauivra 
..a- l ..m..a..- -.a” ~*.c1~k..I4l~- a.. e--:-h. e; ;û-.û .a-- --E-..-- _..._L__ .-  --*- __A 
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la sécurité de l'humanité. à examiner plus avant et analyser lea questions 
soulev&+s dans son rapport de l99D a/ au sujet de la question d'une 
juridiction p&ale internationale, y contpris la possibilit6 de crsaer un 
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tribunal pénal international ou un autre mécanisme juridictionnel pénal de 
caractère international, afin de permettre à l'Assemblée générale de fournir 
des directive5 dans ce domaine: 

4. p-a à la Commission du droit interLationa1 de poursuivre ses 
travaux sur les sujets qui figurent à 500 programme actuel, en tenant compte 
des observations que les gouvernements ont exprimées, par écrit ou 
verbalement, au cours des débats à l'Assemblée générale: 

6. af8licSte des efforts que la Conw&sion du droit international 
consacre à l'amélioration de ses procédures et méthodes de travail; 

6. w la Commission du droit international : 

a) D'examiner en détail : 

il La planification de ses activités et de son programme pendant la 
période correspondant au mandat de ses membres, en ayant à l'esprit 
qu'il serait souhaitable de réaliser les plus grands progrès 
possibles dans l'établissement des projet5 d'articles relatifs aux 
divers sujets; 

ii) Ses m&hodes de travail sous tous leurs aspects, et d'envisager 
notamment la possibilité de scinder sa session annuelle en deux 
parties, en ayant à l'esprit que l'échelonnement de l'examen de 
certains sujet8 peut contribuer, entre autres, à un examen plus 
efficace de son rapport par la Sixiàme Conxsission; 

b) De continuer à veille+ spécialement à indiquer dans son rapport 
annuel, pour chaque sujet, les question5 spécifiques à propos desquelles il 
serait particulièrement intéressant pour la poursuite de ses travaux que les 
gouvernements expriment leur5 vues, soit à la Sixième Cocmnission, soit sous 
forme écrite; 

7 wd notq des observations de la Commission du droit international 
sur 1~'questfon de la durée de sa session, qui figurent au paragraphe 336 de 
son rapport A/. et estime que, étant donné les nécessités de l'oeuvre de 
développement progressif et de codification du droit international et 
l'ampleur et la con&exit& des questions inscrites à l'ordre du jour de la 
Commission, il est souhaitable de conserver aux sessions de la Connnbssion leur 
durée habituelle; 

6. Reaffirnre ses précédentes décisions concernant le rOle accru de la 
Division Qe la coaification au wreau aes atraires juriaiques au Secrétariat 
ainsi que celles qui ont trait aux comptes rendus analytiques et autres 
documents de la Commission du droit international; 

9. wlle l'att;B89;&~ des gouvernements sur le fait qu'il. est 
important, pour la Conmission du droit international. qu'elle puisse disposer 
de leurs vues sur les projets d'articles concernant le droit relatif aux 
utilisations dee cours d'eau interoatiouaux à des fins autres que la 
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navigation et mur le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité 
de l'humanité, que la Comaisafon a adoptés en première lecture, et les prie 
instaument de prbsenter par écrit leurs coixaentaires et observationa avant le 
ler janvier 1993, conforknent t la requête Ue la Connrissiont 

10. w  de pfuft le v~6)4 que des aéminairos continueut 
d'être organisés à l'occasion des secrions de la Conraission du droit 
international et qu'un nombre croJr,aant de participants originairea do pays en 
développement se voient offrir la possibilité d'y assister, et demaude aux 
Etats qui sont en mesure de le faire de verser les contributions volontaires 
qui sont nécessaires d'urgence pour l'organisation des séminaires, dont elle 
veut espérer que le Secrétaire général continuera à ne rien négliger, dans la 
limite des ressource8 disponibles, pour assurer les services, y compris, si 
besoin est, l'interprétation: 

11. m le Secrétaire général de porter % l'attention de la Commission 
du droit international les comptes rendus des débats que l'Assemblée générale 
a consacrés, lors de aa quarante-sixième session, au rapport de la Commissiou 
ainsi que les déclarations écrites distribuées par des délégations es 
conjonction avec leurs déclarations orales et d’établir et de distribuer un 
résumé thématique de ces débats: 

12. B la poursuite des efforts visant à améliorer les modalit&s 
d'examen par la Sixièma Commission du rapport de la Coamisaion du droit 
internati.onal. en vue de fournir à cette dernière des directives efficaces 
pour l'exécution de 88s travaux: 

13. w  que, a la quarante-septième session de l'Asswnbl&a 
générale, le débat sur le rapport de la Commission du droit international 
commence le 26 octobre 1992. 


